
Tagadatsointsoin ! Ouverture de
rideau, le grand cirque Ç Lille 2004,
capitale europ�enne de la culture È

est lanc�. Flonflons, bals et arches ouvrent
cette vaste op�ration marketing d'une cultu-
re pr�m�ch�e. Apr�s avoir eu le TGV et
Euralille, la ville a rat� les JO mais elle aura
LA CULTURE. On va enfin pouvoir
entendre gueuler sur toutes les ondes que
la r�gion martyre de la crise industrielle
rena�t de ses cendres ! On avait d�j� remar-
qu� que le Nord-Pas-de-Calais devenait
tendance : le MEDEF �tait � Douai pour
vendre sa soupe sur l'�ducation, Chirac
paradait dans les rues de Valenciennes et
Ferry venait causer r�formes dans la fac
pilote de la m�me ville.

Faites la f�te ou sinonÉ
QuÕest-ce quÕon va se marrer cette

ann�e ! Des arbres � lÕenvers, la gare
toute rose, de quoi lever les yeux pour
ne pas regarder par terre. Il a fallu
sacr�ment pr�parer le terrain pour en
arriver � cette apog�e. Mais la ville est
pr�te : Wazemmes est nettoy� de ses
pauvres, la rue Faidherbe est toute neuve,
lÕarr�t� anti-alcool a permis de virer les SDF
du centre-ville, lÕaffreuse barre grise est tom-
b�e et ses 839 locataires �parpill�-e-sÉ A
nous les touristes du monde entier ! Et tout
�a gr�ce � lÕesprit de solidarit� des gens
du Nord, comme le mart�le � lÕenvi notre
bonne maire. Parce que Lille 2004, ce
nÕest pas seulement la Culture, cÕest aussi
et surtout la solidarit�, cÕest la f�te, cÕest
carr�ment Ç un nouvel art de vivre
ensemble È, comme titrait le journal
paroissial. Mieux vivre ensemble, cÕ�tait
aussi lÕintitul� du d�bat au Forum des
Locataires de L.M.H. (Lille M�tropole
Habitat) : � la tribune, un commissaire, un

procureur et le chef des agents dÕambian-
ce. Tout de suite, on comprend mieux ce
que veut dire mieux vivre ensemble, et on
se d�p�che dÕaller faire la f�te de peur de
se faire remarquer, puisque cÕest la f�te
de tous les Lillois, nous dit-on.

Il para�t aussi que cÕest gratuit, Lille 2004.
Enfin pas tout quand m�me. Culture popu-
liste dÕaccord, mais culture populaire, il ne
faudrait pas exag�rer. Alors on a tout un tas
de spectacles � 22 euros pour que lÕ�lite
puisse rester tranquille. Pour les autres, on
a quand m�me trouv� des sous : 70 millions
dÕeuros dÕinvestissement et 74 millions pour
le fonctionnement. Evidemment, il a fallu du
coup que la ville fasse des �co-
nomies ailleurs.

Heureusement, les
patrons et les entreprises sont l�

pour financer et choisir la culture du
peuple. Celles-ci ont apport� plus de 10
millions dÕeuros, non seulement en �chan-
ge de lÕomnipr�sence de leurs logos par-
tout o� on peut les caser, mais aussi parce
que cette op�ration de m�c�nat finance
Ç de v�ritables accompagnements de pro-
jets repr�sentatifs des valeurs et des
savoirs faire des entreprises È1 . On com-
mence � saisir le sens du mot Ç culture È,
qui ressemble de plus en plus �
Ç publicit� È et � Ç marketing È.

D�mocratie participative :
la bonne blague

Evidemment, la Ç culture par tous et pour
tous È, �a exige que les gens aient leur mot

� dire. On se souviendra longtemps des
Ateliers Urbains de Proximit� dans les-
quels Martine Aubry invitait ses ouailles �
prendre sa place (Ç Moins on sera pr�sents
plus on sera contents È, r�p�tait-elle) pour
d�finir collectivement le fonctionnement
des Maisons-Folie. La belle id�e !
Seulement, d�s que les participant-e-s aux
ateliers ont eu des id�es un peu impr�vues,
exit la d�mocratie participative, revoil� le
client�lisme. Et vas-y que jÕannule les ate-
liers pour cause de Ç probl�mes È (!), que
jÕtÕinvite dans mon bureau pour quÕon en
discute, que jÕdonne ceci � celui-ci et que
jÕte place celui-l� � cet endroit2.

De toute fa�on, que pouvait-on attendre
dÕun �v�nement culturel organis� par la
bande � Bonduelle du Comit� Grand Lille,
dont les promoteurs ne parlent que
dÕimage de marque et de retomb�es
�conomiques. De la culture, s�rement

pas, du business par contre... La culture
nÕa pas besoin du patronat pour exister,
les intermittent-e-s du spectacle en savent
quelque chose. Gageons quÕen compa-
gnie des ancien-ne-s salari�-e-s dÕAltadis,
de Stein-Alsthom, de Lever, des
Peignages de la Toss�e, des sans-emploi,
des sans-papier-e-s et de tou-te-s les
r�volt�-e-s,  ils et elles sauront emp�cher
l'Etat et les patrons de profiter pleinement
de Lille 2004 ! 

A la culture d'�lites, r�pondons par la cul-
ture des luttes !

1 Intervention de Martine Aubry lors de la r�ouver-
ture de lÕOp�ra le 28/04/03.
2 Si ! Certain-e-s dÕentre nous y assistaient !
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H MMaallggrr��  lleess  pprreemmii��rreess
d�clarations du maire UMP,
le conseil municipal de Douai
a finalement adopt� � l'una-
nimit� une motion rejetant
l'appel � l'instauration de
citoyens-relais lanc� par le
commissaire Jacky
Mar�chal. Ce projet invitait
les habitant-e-s du Douaisis,
arrondissement urbain qui
enregistre le taux de crimi-
nalit� le plus bas de France,
� contacter les services de
police pour d�noncer leurs
voisin-e-s � la moindre
Ç incivilit� È constat�e.

H LLee  1155//1111  ��  PPaarriiss,, en
marge du Forum Social
Libertaire, a eu lieu une manif
anti-carc�rale devant la prison
de la sant� : au programme,
feux d'artifice et �change de
slogans avec les taulards... et
tout le monde (plus de 250
personnes) au poste. Touchez �
la prison, vous vous attaquez
aux fondements de l'Etat !

H JJeeuuddii  2277  nnoovveemmbbrree,, un
rassemblement anti-fasciste
a eu lieu � Lille devant la
mairie pour s'opposer � un
rassemblement � l'initiative
notamment des cathos-fachos
de l'AGRIF et des Jeunesses
Identitaires. Ces groupes fas-
cistes protestaient contre la
venue de Sniper, groupe de
rap qu'ils accusent (avec la
b�n�diction de Sarkozy) de
racisme anti-fran�ais.

H Gloire aux cama-
rades sans-papier-e-s !
Le jour de la procession de
l'immacul�e conception,
200 sans-papier-e-s et sou-
tiens ont occup� � Paris
l'�glise Saint-Nicolas du
Chardonnet pendant
quelques heures. Cette �gli-
se est pourtant occup�e ill�-
galement par les int�gristes
catholiques de la fraternit�
Saint-Pie X depuis 1977.
Aucun gouvernement
n'avait jamais song� � les
en expulser depuis.

Depuis longtemps nos dirigeants
r�vent de faire de lÕargent avec le
savoir. CÕest m�me lÕobjet principal

des r�formes de lÕuniversit� engag�es
depuis quelques ann�es. D�s 92, le trait�
de Maastricht stipulait : Ç Une universit�
ouverte est une entreprise industrielle (É)
Cette entreprise doit vendre ses produits
sur le march� de lÕenseignement continu
que r�git la loi de lÕoffre et de la demande. È

En 97, le ministre socialiste Claude
All�gre, fascin� par le mod�le am�ricain,
lan�ait son plan U3M, qui ouvrait la voie �
la mainmise du MEDEF sur le contenu des
enseignements. Lang a encha�n� sous pr�-
texte dÕ Ç harmonisation È des dipl�mes au
niveau europ�en (r�forme LMD). Une r�for-
me reprise par son dauphin Luc Ferry,
agr�ment�e dÕune remise en cause suppl�-
mentaire du service public � travers le trip-
tyque Ç d�centralisation - r�gionalisation -
autonomie È : le projet de Ç loi de moderni-
sation È des universit�s.

Quelle(s) r�forme(s) ?
Fin des DEUG et ma�trises (reconnus

dans les conventions collectives, ils garan-
tissent un certain niveau de salaire � la sor-
tie de la formation), renforcement de la
s�lection, suppression dÕacquis comme les
sessions de rattrapage ou la compensation
des points, r�duction des temps dÕensei-
gnement, mise en concurrence des conte-
nus dÕenseignement entre les facsÉ Dans
tous les pays europ�ens o� elle sÕapplique,
la r�forme LMD/ECTS r�pond aux m�mes
imp�ratifs �conomiques : ceux du patronat.
Et cette Ç mobilit� europ�enne È tant van-
t�e par le minist�re, les �tudiant-e-s la paie-
ront au prix fort, tant en termes financiers
quÕen termes de valeur des formations.
Mais avec la Ç loi de modernisation È de
lÕuniversit�, collectivit�s et patronat locaux
p�seront enfin de tout leur poids dans la
d�finition du contenu des dipl�mes, tandis
que la gestion d�centralis�e des universi-
t�s selon les crit�res en vogue (pr�carit� et
flexibilit�) permettra de faire du savoir une
marchandise rentable.

De lÕautogestion de la lutteÉ
Echaud� en mai-juin 2003, le gouverne-

ment C-R-S avait repouss� cette derni�re
r�forme � la rentr�e. AujourdÕhui il la reporte
� nouveau, le temps dÕasseoir la r�forme
LMD/ECTS. Depuis fin novembre � Lille, la
riposte sÕorganise, avec des pratiques encou-
rageantes et dÕautres plus critiquables.
LÕorganisation du mouvement sur Lille repo-
se surtout sur lÕAG des �tudiant-e-s, qui lutte
en essayant de mettre en place des pra-

tiques autogestionnaires : ind�pendance
vis-�-vis des syndicats, d�cisions collec-
tives, mandatements r�vocables, commis-
sions de travail. 

CÕest encourageant. Mais nous ne pou-
vons que souligner les limites actuelles du
mouvement :

¥ En posant la question de lÕengagement
dans un mouvement autog�r� : encore trop
dÕ�tudiant-e-s c�dent � la tentation de se
laisser diriger par certains Ç leaders È qui
ne rechignent pas � endosser ce r�le. Si la
pratique autogestionnaire permet aux �tu-
diant-e-s en lutte de d�cider et dÕ�tre acteur
et actrices de leur combat, elle doit faire
lÕobjet dÕun apprentissage.

¥ En sÕinterrogeant sur la contradiction
entre libre association et int�r�ts de clans :
avec les �lections universitaires et les
r�gionales en ligne de mire, la Ç lutte �lec-
tive È est toujours sous-jacente pour les
militant-e-s des syndicats qui y prennent
part ou qui servent de courroie de trans-
mission aux partis de gouvernement. 

¥ En soulignant que les AG souveraines
ne sont pas des pratiques faciles � mettre
en place. La lutte qui repose sur des prin-
cipes de d�mocratie directe suppose un
accord sur lÕemploi des mots utilis�s.
Mandater une personne ne signifie pas
voter pour une d�l�gation avec principe de
confiance, mais bien sÕinterroger ou
d�battre sur la nature m�me de ces man-
dats. Il ne sÕagit pas de donner un blanc-
seing � une personne mais de fixer collecti-
vement un contenu technique, donc poli-

En Bref j
Ni école de flics Ni école de patrons !

Démocratie directe, Autogestion !



H TTrrooiiss  CCRRSS du Val d'Oise
sont inculp�s pour viol en
r�union commis par une
personne abusant de l'auto-
rit�. Les victimes sont des
prostitu�es �trang�res.
M�me la police des polices
affirme que ce cas est loin
d'�tre isol�, ce qui n'�tonne
franchement personne. CÕest
sans doute pour �a que la loi
Sarkozy punit de prison le
Ç raccolage passif È.

H PPoouurr  llaa  ddeeuuxxii��mmee  ffooiiss
en un an, des parlementaires
ont tent� de remettre en
cause le libre droit � l'avorte-
ment avec lÕinvention du
d�lit d'interruption involon-
taire de grossesse, premier
pas vers lÕassimilation du
statut l�gal du fÏtus � celui
dÕ�tre humain � na�tre. La
premi�re fois, cÕ�tait � lÕoc-
casion dÕune loi sur la
Ç d�linquance routi�re È.
Cette fois-ci, cÕest � lÕoccasion
dÕune loi sur les Ç nouvelles
formes de criminalit� È. Dans
le m�me temps, des oppo-
sant-e-s � lÕIVG attaquent la
France devant la Cour euro-
p�enne des Droits de
lÕHommeÉ Les r�seaux du
Vatican sont � lÕÏuvre.
Organisons la riposte !

H AApprr��ss  lleess  bbuurraalliisstteess  et
les chauffeurs de taxi, c'�tait
au tour des employ�-e-s du
minist�re des affaires �tran-
g�res de se mettre en gr�ve
le 1er d�cembre. Poujadistes
et barbouzes de tout poil,
unissez-vous !

tique, aux mandats. On passe en toute
logique au mandat imp�ratif, par nature
ind�passable et emp�chant toute d�rive. 

¥ En mettant en question les probl�mes
dÕunit� dÕaction et des actions autonomes.
Dans quelle mesure lÕaction dÕun groupe
va-t-elle � lÕencontre du mouvement ? Le
pr�alable indispensable est dans le d�bat
au sein de lÕAG. Mais si un vote ou un
consensus nÕest pas trouv�, quÕest-ce qui
emp�che un groupe dÕagir sur une action
pr�cise, en revendiquant cette action en
son nom et non pour lÕAG ? Si cette action
ne va pas � lÕencontre du collectif et ne le
met pas en danger, o� est le probl�me ?
Tout cela pose les questions dÕune AG
comme instance ex�cutive, mais aussi la
position de consensus sur la strat�gie de
lÕAG quant � ses modes dÕactions.

¥ Enfin, si ce mouvement veut vivre, les
�tudiant-e-s doivent-ils rester sur des reven-
dications corporatistes ? Les projets de
r�formes participent dÕun projet de soci�t�
clairement affich� par les derniers gouver-
nements au pouvoir : pr�carisation des
conditions de vie, individualisation toujours
plus forc�e, marchandisation des services
publics, soumission de classe aux int�r�ts
patronaux, hi�rarchisation plus forte des
relations humaines, autoritarisme des d�ci-
sionsÉ La r�ponse est difficile � trouver :
comment expliquer par exemple que le
d�bat sur les cam�ras de vid�o-surveillance
� la fac soit syst�matiquement rejet� ? 

Si la lutte actuelle en r�action � lÕattaque
lib�rale que repr�sente le LMD est esti-
mable, il nÕest pas question pour autant de

d�fendre le syst�me universitaire actuel : la
r�forme qui se met en place nÕest pas r�vo-
lutionnaire, mais amplifie ce qui est d�j� en
place : reproduction sociale accrue, renfor-
cement des in�galit�sÉ

É � lÕautogestion de nos for-
mations et de nos vies

Sous couvert de d�fendre le cadrage
national des dipl�mes en refusant Ç lÕauto-
nomie È des universit�s � la sauce Raffarin,
ne peut-on envisager comme seul solution
quÕun mod�le au mieux social-d�mocrate,
au pire stalinien, qui confie aux bureau-
crates des minist�res le soin de veiller sur
notre avenir ? Doit-on pour autant rendre
toujours plus l�gitime la place de lÕEtat dans
lÕ�ducation ? Car cÕest bien lÕEtat lÕinitiateur
de ces attaques. CÕest bien lÕEtat qui l�giti-
me les in�galit�s sociales Ç fond�es sur
lÕutilit� commune È (DDHC). 

Il est temps de poser la question de lÕau-
togestion, qui est aussi celle de lÕ�galit�
�conomique et sociale des personnels,
comme des �tudiant-e-s. Sans elle, la
d�mocratie directe nÕest quÕune fiction au
service du Ç nouveau capitalisme È. CÕest
aussi celle de lÕ�gal acc�s � lÕ�ducation, de
la fin des hi�rarchies bas�es sur le savoir et
de la prise en main collective de leur for-
mation par les �tudiant-e-s : cela nÕa rien �
voir avec les instances repr�sentatives des
universit�s (CA, CEVUÉ), simples caisses
dÕenregistrement des d�cisions hi�rar-
chiques des minist�res.

y En brefu

Chaque vendredi � 19h, �coutez
la Voix sans Ma�tre, lÕ�mission du
CCL et de la FA sur Radio Campus
(106,6 mhz).

Au programme :
¥ 1er ven. du mois : �mission
consacr�e � la prison, anim�e par
le collectif La Br�che.
¥ 3e ven. : les infos anti-patriarcales
¥ 4e ven. du mois : les infos anti-
fascistes
Et toutes les semaines, lÕactualit�
politique et sociale vue par des
anarchistes !

salari�-e-s se mettent en gr�ve pour obtenir
les salaires impay�s et le remboursement de
la caution de 600 euros qu'ils ont d� payer
pour venir travailler en France. Apr�s plu-
sieurs jours de gr�ve, ils et elles obtiennent
3200 euros de la main � la main Ç en acomp-
te sur l'ensemble des sommes dues È.

La construction du Queen Mary II, le plus
grand bateau civil jamais construit, est une illus-
tration de la mondialisation capitaliste et d'une
forme d'esclavage moderne : des travailleurs
pauvres des pays de l'Est et du Sud construi-
sent un bateau qui profitera pour l'essentiel �
des personnes riches des pays du Nord.

Quand on voit comment Alstom et sa horde
de sous-traitants traitent leurs employ�-e-s,
on ne s'�tonne plus vraiment, ni du peu d'at-
tention port�e � l'installation de cette passe-
relle, ni de la pr�cipitation dans laquelle cette
installation est survenue. Il n'aurait quand
m�me pas fallu que cette vulgaire passerel-
le, destin�e aux familles des employ�-e-s

des chantiers en visite le week-end, co�te
trop cher. Comment imaginer que les diri-
geant-e-s de ces soci�t�s qui traitent tous les
jours de la semaine leurs employ�-e-s
comme de la merde, agissent autrement le
week-end ? L'affaire est d�sormais dans les
mains de la justice bourgeoise et autres
experts en assurance. Nul doute qu'ils trou-
veront une explication, un regrettable acci-
dent que personne ne pouvait pr�voir, ou
d�signeront un coupable si �a les arrange,
l'installateur de la passerelle, un sous-traitant
en faillite. Nul doute aussi que les dirigeant-
e-s d'Alstom et consorts pourront continuer
leur entreprise d'exploitation tranquille. Au
lendemain de l'accident, ils n'ont d'ailleurs
pas h�sit� � annoncer que la journ�e de
deuil observ�e sur le chantier, sera retenue
sur le salaire des employ�-e-s. Nul doute
aussi que les ventripotent-e-s bourgeois-es
qui embarqueront sur le QM2, auront droit �
une passerelle plus solide.

(Suite de la p.4) Queen Mary II

Vivement le naufrage



La Fédération anarchiste compte en France et en Belgique plus 
de 80 groupes organisés ensemble sur la base du fédéralisme libertaire dans le strict
respect de l’autonomie des groupes. 
Ses groupes s’expriment dans son hebdomadaire (Le Monde libertaire ), des livres et
brochures (les Editions du Monde libertaire ), et en région parisienne sur sa propre radio
(Radio Libertaire-89.4 ) qui existe depuis plus de 20 ans.
Plus d’infos sur le site : www.federation-anarchiste.org.
Vous pouvez rencontrer le groupe de la métropole lilloise :
• chaque dimanche : de 12h à 13h vente du Monde libertaire au marché de Wazemmes

(Lille) ; de 10h30 à 12h en alternance aux marchés de l’Épeule (Roubaix) et de Croix . 
• mercredi : 13h-14h, table de presse dans le Hall de l’Université de Lille III.
• vendredi : 20h-21h, écoutez La Voix sans Maître, émission du groupe et du Centre

Culturel Libertaire sur Radio Campus-106,6.
• dernier dimanche de chaque mois : l’Anar Quatre Heures, un goûter-débat vidéo à 16h

au CCL, 4, rue de Colmar à Lille.
Notre adresse : FA, c/o ALDIR, BP 79, 59370, Mons-en-Barœul.
Email : groupe-lille@ federation-anarchiste.org.
Retrouvez-nous également sur http://lille.cybertaria.org.

H DDeeppuuiiss  pplluuss  dd''uunn
mmooiiss,, les enseignant-e-s
alg�rien-ne-s sont en gr�ve
massive pour la revalorisa-
tion de leur salaire et la
reconnaissance de deux syn-
dicats non inf�od�s. La
clique militaro-capitaliste au
pouvoir r�pond par la mena-
ce de radiation pour fait de
gr�ve. Raffarin, avec son
service minimum, a encore
des le�ons � prendre � l'heu-
re de l'ann�e de l'Alg�rie.

H PPeennddaanntt  llaa  mmaanniiff �tu-
diante du mercredi 3
d�cembre, deux �tudiants
sont emmen�s par la bac au
poste 1h30 sur demande
d'une jeune inspectrice. Motif
officiel : jet d'objets sur la
voie publique (traduire : jet
d'Ïufs sur le medef). Motif
r�el et avou� par la jeune
inspectrice z�l�e : vex�e
d'avoir d� laver son blouson
t�ch� d'Ïufs en mai-juin
2003, elle s'�tait jur�e d'avoir
sa revancheÉ R�pression
syndicale, vengeance polici�-
re, m�me combat...

H PPaass  ddÕÕaannaarr  qquuaattrree
hheeuurreess  ccee  mmooiiss--ccii, f�tes de
fin dÕann�es obligent. 

H MMaanniiff  nnaattiioonnaallee  anti-
nucl�aire. Contre lÕadoption
du programme de construc-
tion de centrales de nouvelle
g�n�ration et pour lÕarr�t
imm�diat du nucl�aire civil
et militaire. Le 17 janvier
2004 � Paris.

Feuille dÕinformation 
publi�e par le Groupe de la 
M�tropole lilloise de la FA. 
Envoi gratuit sur demande.

Imprim�e par nos soins. 
Abonnement de soutien :

1 an -10 euros. Ch�ques �
lÕordre de C.E.G.

Le 15 novembre dernier, la chute d'une
passerelle d'acc�s au Queen Mary 2
(QM2) a entra�n� la mort de 15 per-

sonnes et bless� 28 autres. Les victimes
sont des membres de familles de salari�-e-s
des Chantiers de l'Atlantique venu-e-s visi-
ter le paquebot, ainsi que des employ�-e-s
d'une entreprise de nettoyage. 

La passerelle incrimin�e avait �t� instal-
l�e la veille en remplacement d'une autre
jug�e trop �troite. Le choc �motionnel
secoue toute la ville, du moins c'est ce
qu'on veut nous faire croire. Car tout est
rapidement entrepris pour faire passer la
pilule. Le maire de Saint-Nazaire (Batteux,
MDC), apr�s
s'�tre montr� en
pleurs � la t�l�,
s'empresse de
relativiser l'affai-
re en adressant
une lettre ouver-
te � la presse dans laquelle il demande de
ne pas Ç accabler È la construction nava-
le, soulignant que les Chantiers Ç sont
l'outil de travail et parfois la raison d'�tre
de plusieurs dizaines de milliers de per-
sonnes È. Ouest-France n'en demandait
pas tant. Le procureur, apr�s avoir annon-
c� qu'il n'avait Ç pas de version d�finitive
du d�roulement des faits È, s'empresse
de pr�ciser que les �l�ments de la passe-
relle effondr�e rest�s au fond de la cale
s�che devront �tre d�plac�s au plus vite
Ç pour permettre la reprise de la construc-
tion du navire È. 

Les int�r�ts des victimes passeront donc
derri�re l'imp�rieuse n�cessit� de finir le
paquebot � temps. Il ne faudrait quand
m�me pas que le bapt�me du navire par
Elizabeth II, pr�vu le 8 janvier, soit retard�
pour une malheureuse chute de passerelle.

Difficile quand m�me de fermer sa gueu-
le quand on conna�t les conditions dans
lesquelles se d�roule ce fameux chantier
du QM2. Alstom Marine a mis en place un
syst�me que ses dirigeant-e-s qualifient
eux-m�mes de Ç montage exotique È
(c'est peu dire du fond colonialiste et racis-
te qui les anime). 

Les principes en sont simples : diss�miner
les travailleurs-
euses au sein de
multiples sous-
traitants (plus de
800) afin de pou-
voir marchander
les conditions de

travail et �viter la composition d'un v�ritable
corps social ; recourir � des salari�-e-s
expatri�-e-s afin de diminuer le co�t du tra-
vail (plusieurs nationalit�s font 60h par
semaine) ; utiliser au maximum les contrats
pr�caires et notamment le contrat de chan-
tier qui consiste � pr�cariser encore plus le-
la salari�-e avec un contrat sans terme pr�-
cis ni indemnit� de pr�carit�, le patron pou-
vant s'en d�faire comme bon lui semble. 

C�t� conditions de travail, les chiffres par-
lent d'eux-m�mes : 19 650 passages � l'in-
firmerie en 2001, deux morts en 2000. En
ao�t dernier, pr�s de 500 

En bref

kgio Qui sommes-nous ? pjhl

Queen Mary II
Vivement le naufrage !

Alstom Marine a mis en place 
un syst�me que ses dirigeant-e-s

qualifient eux-m�mes 
de Ç montage exotique È

(Suite p.3)


